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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Insgesamt kam es im Berichtsjahr zu 24 Grosskundgebungen mit 1'000 und mehr
Beteiligten (1995: 25). Davon fanden je fünf in Bern resp. Zürich statt, vier in Genf und
drei in Lausanne. Deutlich abgenommen haben die von Ausländern durchgeführten
grossen Manifestationen gegen die Zustände in ihren Heimatländern (vier), welche im
Vorjahr noch mehr als die Hälfte aller Grosskundgebungen ausgemacht hatten. Am
aktivsten waren 1996 die Angestellten des Bundes und der Kantone, welche zwölfmal an
grossen Protestveranstaltungen ihre Unzufriedenheit zeigten. Der Höhepunkt dieser
Mobilisierungswelle fand am 26. Oktober in Bern statt, wo rund 35'000 Angestellte des
öffentlichen Dienstes aus der ganzen Schweiz gegen Spar- und Abbaumassnahmen
demonstrierten. Es handelte sich dabei um die grösste Kundgebung seit 1982
(Friedensdemonstration in Bern mit rund 50'000 Beteiligten). Auch bei den beiden
nächstgrössten Manifestationen des Berichtsjahres standen Sparmassnahmen und
Angst um den Arbeitsplatz im Vordergrund: an einer Bauerndemonstration in Bern
nahmen 15'000 Personen teil, und an einem Protestmarsch gegen die Schliessung der
Brauerei Cardinal in Freiburg zählte man 10'000 Unzufriedene.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: 8'000/Kosovo-Albaner, 8'000/Tamilen gegen Ausschaffung, 7'000/SBB-
Angestellte gegen Lohnabbau, 15'000/Bauern, 35'000/Angestellte des öffentlichen
Dienstes;
Zürich: 1'000/Tamilen, 2'000/gegen Polizeieinsatz bei 1. Mai-Demo,
2'000/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen, 7'000/Studierende und Mittelschüler
gegen Sparmassnahmen, 1'500/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen;
Genf: 8'000/Tamilen, 7'000 und 5'000/Staatspersonal gegen Sparmassnahmen,
1'500/Rentner gegen Rentenkürzung;
Lausanne: 2'000, 2'000 und 3'000/Angestellte des öffentlichen Dienstes gegen
Sparmassnahmen;
Freiburg: 10'000/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal;
Basel: 3'000/Gewerkschafter Chemie;
Matran (FR): 2'500/Landwirte;
Schaffhausen: 1'500/gegen Gewalt an Kindern;
Lugano: 1'500/für autonomes Jugendzentrum;
Rheinfelden (AG): 1'500/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal in Freiburg;
Solothurn: 1'500/Lehrer gegen Sparmassnahmen. 2
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Polizei

Immer wieder berichtete die Presse im Jahr 2016 von der vermehrten Gewalt gegen
Polizistinnen und Polizisten und der zunehmenden Brutalität der Angriffe. Waren im
Jahr 2000 noch knapp 800 Anzeigen wegen Gewalt und Drohung gegen Behörden und
Beamte eingegangen, verzeichnete die Kriminalstatistik 2015 deren 2800 – mehr als
dreimal so viele wie zu Beginn des Jahrtausends. Der Verband Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB) sowie verschiedene Kantons- und Stadtpolizeien monierten
abnehmenden Respekt und zunehmende Rücksichtslosigkeit gegenüber den Beamten.
Die Situation habe sich in den vergangenen Jahren stark verschlimmert, konstatierte
VSPB-Generalsekretär Max Hofmann gegenüber dem Tages-Anzeiger, und dennoch
stosse man bei der Politik auf «taube Ohren». Zusammen mit dem Tessiner Verein
«Amici delle Forze di Polizia Svizzere» und dem Verband der Tessiner
Kommunalpolizeien lancierte der VSPB deshalb eine Online-Petition mit der Forderung
nach schärferen Strafen bei Gewalt gegen die Polizei. Damit wollte er den Druck auf
die Politik erhöhen, denn durch deren bisherige Untätigkeit – eine Petition des VSPB
aus dem Jahr 2010 sowie mehrere Standesinitiativen (VD: Kt.Iv. 11.312; GE: Kt.Iv. 12.306;
TI: Kt.Iv. 14.301) waren im Parlament noch pendent – fühlten sich die Polizeibeamten
nicht mehr ernst genommen, so Hofmann. Besonders betroffen seien die
Ordnungskräfte in den Städten, wo sie – vor allem in Zürich und Bern – immer wieder
ins Visier der linksextremen Szene gelangten oder im Rahmen von emotionsgeladenen
Sportveranstaltungen mit Hooligans zu tun hätten. Doch auch einzelne, «schlecht
gelaunte Mitmenschen» würden etwa im Rahmen von Personenkontrollen vermehrt
ausfällig oder sogar gewalttätig, schilderte das St. Galler Tagblatt. Die Präsidentin des
VSPB, Johanna Bundi Ryser, bezeichnete die Situation in derselben Zeitung als
«alarmierend». Eine Gesetzesverschärfung allein löse das Problem zwar nicht, aber die
jetzige Strafpraxis sei «inakzeptabel»; Gewalt dürfe für Polizistinnen und Polizisten kein
Berufsrisiko sein. Von einem höheren Strafmass erhoffte sie sich vor allem eine
abschreckende Wirkung.
Politische Unterstützung erhielt das Anliegen schliesslich von den beiden Nationalräten
Bernhard Guhl (bdp, AG) und Marco Romano (cvp, TI) sowie Nationalrätin Sylvia
Flückiger-Bäni (svp, AG). Während die Aargauer SVP-Vertreterin eine entsprechende
Motion einreichte, setzten Romano und Guhl auf parlamentarische Initiativen. Guhl
versprach zudem als Präsident der parlamentarischen Gruppe für Polizei- und
Sicherheitsfragen, die Parlamentsangehörigen für das Thema sensibilisieren zu wollen.
Auch in den Kantonsparlamenten, wo gemäss NZZ «die Klagen der Beamten unmittelbar
vernommen werden», wurde das Thema debattiert. So legte etwa der Kanton Bern eine
weitere Standesinitiative (Kt.Iv. 16.317) für die Verschärfung der Strafen nach. 3
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Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Am 1. Januar 2022 zählte die Schweiz 2'148 politische Gemeinden. Aufgrund von
Gemeindefusionen hatte die Anzahl Gemeinden seit Januar 2021 damit um 24
abgenommen, seit Januar 2000 insgesamt um 751 Gemeinden.
Gemeindefusionen wurden zwischen dem 2. Januar 2021 und dem 1. Januar 2022 in
den Kantonen Aargau, Freiburg, Tessin und Waadt vollzogen. Eine Besonderheit stellte
dabei die Gemeindefusion in Murten FR dar: Sie umfasste nebst den freiburgischen
Gemeinden Galmiz, Gempenach und Murten auch die bisher zum Kanton Bern gehörige
Gemeinde Clavaleyres. Weil damit die Kantonsgrenzen verschoben wurden, mussten
nebst den beteiligten Gemeinden auch die Kantone Bern und Freiburg sowie die
Bundesversammlung dem Vorhaben ihren Segen erteilen.
Zwei besonders prominente Fusionsprojekte standen 2021 freilich im Gegenwind: Das
seit 2017 laufende Vorhaben einer Fusion der Stadt Freiburg mit den umliegenden
Gemeinden wurde beerdigt, nachdem eine Konsultativabstimmung im September 2021
in sechs von neun potenziellen Fusionsgemeinden negativ ausgefallen war. Und von den
Gemeinden um die Stadt Bern beschlossen 2021 auch Kehrsatz und Frauenkappelen
den Ausstieg aus den Fusionsabklärungen, nachdem Bolligen und Bremgarten dies
bereits früher getan hatten und Köniz gar nie eingestiegen war. Im Projekt verblieben
somit noch die Stadt Bern und Ostermundigen.
Der Politologe Michael Strebel wies in einem NZZ-Interview indessen darauf hin, dass
solche prominenten Fehlschläge nicht darüber hinwegtäuschen sollten, dass
Fusionsprojekte in der Schweiz «in Abstimmungen eigentlich sehr erfolgreich sind»:
Von rund 440 Fusionsprojekten, die seit der Jahrtausendwende in einer
Schlussabstimmung den Stimmberechtigten der beteiligten Gemeinden vorgelegt
worden seien, seien rund drei Viertel in sämtlichen Gemeinden angenommen worden.
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Wie das Beispiel von Freiburg illustriert, schaffen es viele Vorhaben mit schlechteren
Erfolgsaussichten freilich gar nicht bis in eine Schlussabstimmung, sondern scheitern
schon früher. Auswirkungen von Gemeindefusionen seien gemäss Strebel oft bessere
Leistungen für die Bevölkerung (etwa längere Öffnungszeiten der Gemeindeverwaltung
oder bessere ÖV-Verbindungen), aber selten finanzielle Einsparungen. Zumindest
kurzfristig führten Gemeindefusionen zudem oft zu einer geringeren Stimmbeteiligung.
Einen solchen negativen Effekt auf die Stimmbeteiligung wies auch eine neue Studie
zum Kanton Glarus nach (Frey et al. 2021), wo die Stimmberechtigten an der
Landsgemeinde 2006 eine besonders weitgehende Gemeindefusion beschlossen
hatten. 4

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Par rapport à 2017, la population de la Suisse a crû de 0.7 point de pourcentage en
2018, soit de 60'400 personnes. La Suisse a enregistré son plus faible accroissement
démographique depuis les dix dernières années. Elle compte actuellement 8'544'000
individus. Les effectifs ont augmenté partout, sauf dans les cantons de Neuchâtel (-0.1
point de pourcentage) et du Tessin (-0.6 point de pourcentage). Schwyz et Fribourg ont
obtenu la plus forte hausse d'habitants grâce aux migrations internes (+1.2 point de
pourcentage). Le Valais a également pu bénéficier de l'exode de la population d'autres
cantons, alors que Genève, Neuchâtel et Bâle-Ville en ont souffert. En 2018, environ
12% de la population résidait dans les villes de Zürich (415'400 habitants), de Genève
(201'800), de Bâle (172'300), de Lausanne (139'100) et de Berne (133'900). La plus petite
commune de Suisse, Corippo (TI), était composée de 11 habitants. 
Au cours de l'année sous revue, la part des jeunes âgés entre 0 et 19 n'a plus dépassé
celle des personnes âgées (65 ans ou plus) dans le canton d'Uri. Cette inversion s'est
déjà produite dans les cantons de Bâle-Ville (avant 1981), du Tessin (2006), de
Schaffhouse (2009), Bâle-Campagne (2011), Berne (2012), des Grisons (2013), de Nidwald
(2015) de Glaris (2016) et de Soleure (2017). 
Alors que l'accroissement naturel a progressé de 1.7 point de pourcentage (87'851
naissances; 67'088 décès), le solde migratoire a, lui, reculé de 13.2 points de
pourcentage par rapport à l'année précédente. Il y a eu davantage d'émigrations (+4.2
points de pourcentage; 130'225 cas) et une réduction du nombre d'immigrations (-0.5
point de pourcentage; 170'085). La part des ressortissants étrangers dans l'ensemble de
la population a avoisiné, cette année encore, les 25%. L'Italie (319'3000 individus;
14.9%), l'Allemagne (306'200; 14.3%), le Portugal (263'300; 12.3%) et la France (134'800;
6.3%) étaient encore les nationalités les plus représentées en Suisse. La population
portugaise a légèrement diminuée par rapport à l'année dernière (2017:266'557; 2018:
263'300). 5
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

In Bern konnte Ende November nach längerem finanzierungsbedingtem Tauziehen die
Gründung der "Maison latine" bekanntgegeben werden. Diese neue Begegnungsstätte
zwischen deutscher und lateinischer Kultur wird getragen von einer Stiftung mit der
Burgergemeinde Bern als Initiatorin, sowie von der Einwohnergemeinde Bern, den
Kantonen Aargau, Freiburg, Graubünden, Solothurn, Tessin, Waadt und Wallis sowie den
Organisationen Helvetia Latina, Pro Grigioni Italiani, Lia Rumantscha, Pro Ticino, Neue
Helvetische Gesellschaft, Anciens Helvétiens Vaudois und der Vereinigung der Kader
des Bundes als Mitstifter. 6
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